
Délibération n°V2020-193

Extrait  du  registre  des
délibérations  du  Conseil
municipal  de  la  Ville  de
Montpellier

Séance ordinaire du 
lundi 30 novembre 2020

L’an  deux  mille-vingt  et  le  trente  novembre,  les
membres du Conseil municipal, légalement convoqués,
se sont assemblés en visioconférence, sous la présidence
de Monsieur le Maire, Michaël DELAFOSSE.

Nombre de membres en exercice : 65

Accessibilité universelle Présents :
Tasnime  AKBARALY,  Nadia  AKIL,  Luc  ALBERNHE,  Georges  ARDISSON,  Eddine  ARIZTEGUI,  Michel
ASLANIAN, Christian ASSAF, Yves BARRAL, Boris BELLANGER, Christophe BOURDIN, Françoise BOUTET-
WAISS,  Véronique  BRUNET,  Elodie  BRUN-MANDON,  Emilie  CABELLO,  Michel  CALVO,  Roger-Yannick
CHARTIER,  Sébastien  COTE,  Michaël  DELAFOSSE,  Jean-Dominique  DELAVEAU,  Mickaël  DIORE,  Fanny
DOMBRE-COSTE, Alenka DOULAIN, Caroline DUFOIX, Abdi EL KANDOUSSI, Hind EMAD, Maryse FAYE,
Julie FRÊCHE, Clara GIMENEZ, Serge GUISEPPIN, Clare HART, Mylvia HOUGUET, Stéphanie JANNIN, Salim
JAWHARI,  Stéphane JOUAULT, Flora LABOURIER, Mustapha LAOUKIRI,  Sophiane MANSOURIA,  Coralie
MANTION, Nicole MARIN-KHOURY, Isabelle MARSALA, Hervé MARTIN, Marie MASSART, Fatma NAKIB,
Laurent NISON, Yvan NOSBE, Bruno PATERNOT, Manu REYNAUD, Catherine RIBOT, Agnès ROBIN, Séverine
SAINT-MARTIN, Agnès SAURAT, Philippe SAUREL, Mikel SEBLIN, Célia SERRANO, Charles SULTAN, Radia
TIKOUK, Bernard TRAVIER, Joëlle URBANI, François VASQUEZ, Annie YAGUE.

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du
Code général des collectivités territoriales :
Mohed  ALTRAD  ayant  donné  pouvoir  à  Serge  GUISEPPIN,  Max  LEVITA ayant  donné  pouvoir  à  Philippe
SAUREL, Mustapha MAJDOUL ayant donné pouvoir à Abdi EL KANDOUSSI, Patricia MIRALLES ayant donné
pouvoir à Annie YAGUE, Clothilde OLLIER ayant donné pouvoir à Alenka DOULAIN.

Absents :

Rapport annuel de la Commission Communale pour l'Accessibilité (CCA) -
Année 2019 - Approbation

Madame Emilie CABELLO, Adjointe au Maire, rapporte :

Une des dispositions de la loi du 11 février 2005 pour « l’égalité des droits et des chances, la participation et
la citoyenneté des personnes handicapées » (article 46) est la mise en place de Commission Communale
pour l’Accessibilité (CCA), obligatoire pour toutes les communes de plus de 5 000 habitants. L’ordonnance
n°1090 du 26 septembre 2014 relative à la mise en accessibilité des Etablissements Recevant du Public
(ERP), des transports  publics, des bâtiments d'habitation et  de la voirie pour les personnes handicapées,
élargit la CCA à tous les usagers sous la forme d’un observatoire de l’accessibilité.

La CCA est composée de dix élus, cinq représentants d’associations liées au handicap et leurs suppléants, un
représentant des personnes âgées, un représentant des acteurs économiques, un représentant des bailleurs
sociaux et une association représentant les consommateurs et les usagers de la Ville, désignés par arrêté du
Maire.

Pour l’année 2019, le bilan de Commission Communale pour l’Accessibilité a mis en avant, entre autres, les
points ci-dessous :

1. La mise en œuvre de l’Agenda d’Accessibilité Programmée (AD’AP) de la deuxième période de 3
ans 2019-2021

L’ADAP de  la  Ville  de  Montpellier  concerne  305  ERP répartis  sur  248  sites.  Sa  mise  en  œuvre  est
programmée  sur  une  durée  de  9  ans,  séquencée  en  3  périodes  de  3  ans.  Son  financement,  sur  9  ans,
représente 35 millions d’euros au total. La première période couvre les années 2016-2018 pour un montant

Page 1 sur 4



Délibération n°V2020-193

de 9 millions d’euros. La seconde période couvre les années 2019-2021 pour un montant de 15 millions
d’euros. Enfin, la troisième période couvre les années 2022-2024 pour un montant de 14 millions d’euros.

Le comité de pilotage du 12 décembre 2019 a présenté le bilan de l’année 2019 : sur les 122 sites prévus
avant fin 2019, 62 étaient réalisés (montant total de 5 600 000 € dont 3 641 000 € pour 2019) et ont obtenu
l’attestation de conformité, 46 ont démarré et étaient encore en cours et 14 n’avaient pas pu démarrer, ce qui
avait donné lieu à l’anticipation de 26 ERP prévus sur 2020.

La Ville et  la SA3M se sont engagés à multiplier  les visites sur le terrain pour que les associations de
personnes en situation de handicap du CLCPH (Comité de Liaison et de Coordination des associations de
Personnes  Handicapées  et  malades  chroniques)  puissent  se  rendre compte  de  l’accessibilité  des  travaux
effectués.

2. Le bilan positif des activités des groupes de travail « Espaces publics », « ERP », « Mobilité » :

L’application « Faciligo » créée sur Montpellier se développe avec succès : elle permet de connecter des
voyageurs ayant besoin d'aide pour se déplacer pour leurs loisirs, rendez-vous médicaux et des voyageurs de
confiance qui effectuent le même trajet et sont volontaires pour les aider le long de leur parcours. 

La poursuite sur 2019 du projet « SMART PARKING » permettra début 2021 le lancement d’une application
sur smartphone pour recenser les places de stationnement disponible (valides et PMR) avec des capteurs
spécifiques. Cela permettra aussi de lutter contre les fraudes aux fausses cartes. Pour mémoire on dénombre
13 341 places de stationnement, dont 1 053 destinées et labellisées aux Personnes à Mobilité Réduite.

L’ouverture de la Maison des sourds dans des locaux municipaux a permis la mutualisation des moyens et
des projets autour des problématiques rencontrées par la population malentendante avec des manifestations
spécifiques comme entre autres la Journée Mondiale des Sourds, les 110 ans de « L’Echo Magazine », etc.

La rénovation de la Grand-rue Jean Moulin est arrivée à son terme et a servi d’exemple pour d’autres travaux
sur la Voirie. Elle avait trois principaux objectifs :
- assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite sur la voie et les commerces ;
- rénover l'ensemble des réseaux existants en collaboration avec les concessionnaires ;
- restaurer le revêtement de sol de la rue.

Les  4  lignes  de  Tramway et  les  17  lignes  de  bus  sont  100  % accessibles.  Les  efforts  sur  la  mise  en
accessibilité de 581 arrêts de bus (sur 733 au total) ont continué pour arriver à 79,26%.  Dans le cadre de la
Conception Universelle, la perspective de la ligne 5 du Tramway doit être une opportunité pour présenter ses
aménagements aux membres de la CCA.

Le partenariat  avec  le  GIHP (Groupement  pour  l’Insertion  des  personnes  Handicapées  Physiques)  s’est
amplifié  avec une subvention supplémentaire  de la  Métropole  de  150 000 € fin  2019 (passant  ainsi  de
1 200 000 à  1 350 000 € au  total  sur  l’année  2019) pour  l’achat  de  véhicules  complémentaires  pour  le
transport de 518 adhérents sur Montpellier personnes en situation de handicap, soit 23 000 trajets par mois.
La Métropole sera attentive à ce que dans le futur, la subvention de fonctionnement permette un exercice de
qualité.

3. L’inclusion des personnes en situation de handicaps dans la Ville est une priorité

De nombreuses actions sont impulsées et soutenues sur la Ville :
-  La sensibilisation accrue  de  600 élèves  de CM2 autour  d’HANDICOM, manifestation d’une semaine
organisée par la Ville en partenariat avec le comité de liaison qui coordonne les 60 associations de personnes
en situation  de handicap,  où le  Handi’Sport  et  la  Culture sont  mis  à  l’honneur.  Elle  sera maintenue et
développée dans un format numérique ;
-  La  nouvelle  édition  de  la  brochure  « Handi’Culture »  qui  recense  pour  les  « Publics  Empêchés »  la
communication  et  la  programmation  de  l’offre  culturelle  pour  les  personnes  en  situation  de  handicap.
L’évaluation de ce support va être programmée ;
- L’emploi des personnes handicapées à la Mairie de Montpellier qui est supérieur au taux légal de 6% avec
9,24% en 2019. Pour information, Montpellier Méditerranée Métropole a un taux de 6,43%  et le CCAS a un
taux de12,19%.  Près de 500 agents travailleurs HP sur les trois structures bénéficient d’un accompagnement
et au maintien dans l’emploi.
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Ce rapport a été transmis,  discuté et validé le 22 octobre 2020 avec les membres de la CCA réunie en
commission plénière, présidée par Monsieur le Maire, qui est partiellement renouvelée :
Elus (  10   sièges) : 
- Mme Emilie CABELLO, Adjointe au Maire, déléguée à l’Accessibilité Universelle, au Plan de mise en
accessibilité de la Ville, à l’Installation d'aires de jeux inclusives, au Développement de la domo-médecine, à
la Politique d'inclusion des personnes handicapées ;
- Mme Maryse  FAYE,  Adjointe  au  Maire,  déléguée  à  l’Urbanisme durable,  à  la  Maîtrise  Foncière,  au
Logement ;
- M. Georges ARDISSON, Conseiller Municipal Délégué à l’Hygiène et à la Sécurité auprès de Monsieur
Sébastien COTE, Adjoint délégué à la Protection de la population et la tranquillité publique et aux Affaires
militaires et aux Commissions de sécurité et d'accessibilité auprès de Madame Agnès SAURAT, Adjointe
déléguée au Patrimoine municipal et la sobriété énergétique ;
- Mme Radia TIKOUK, Adjointe au Maire, déléguée aux Relations aux Usagers : Vie quotidienne-Etat
civil,  Recensement,  Commémorations,  Prest'O,  Elections,  Accueil,  standard  et  certification  Qualivilles,
Administration des cimetières ;
- M. Laurent NISON, Adjoint au Maire, délégué aux Grands travaux, à l’embellissement de la ville et du
cadre de vie, à la Coordination des travaux sur le territoire, Qualité du cadre de vie, Propreté de la Ville ;
- M.  Roger-Yanick  CHARTIER, Adjoint  au  Maire,  Délégué  aux  Commerces  de  proximité,  artisanat,
tourisme  (Occupation  commerciale  du  domaine  public,  Affaires  économiques,  Animation  et  aux
Manifestations commerciales, Qualité de l'environnement visuel et sonore, Pacte Jacques Cœur) ;
- M. Manu REYNAUD,  Adjoint au Maire délégué à la Ville apaisée et respirable, à l’Elaboration d'un
nouveau plan de circulation, à la Conduite d'une nouvelle politique de stationnement sur voirie, à la Mise en
œuvre du SDMA à la Ville, au Projet de « Ville 30 km/h » ;
- Mme  Nadia  AKIL,  Conseillère  Municipale,  Déléguée  à  l’Inclusion  scolaire  auprès  de  Mme  Fanny
DOMBRE-COSTE, adjointe déléguée à la Ville éducative, à la réussite scolaire ;
- M.  Michel  CALVO, Adjoint  au  Maire  Délégué à  la  Ville  fraternelle  et  solidaire,  Affaires  sociales  et
solidarité, Cohésion sociale, Lutte contre l'exclusion, Soutien aux aidants ;
- Mme  Julie  FRECHE,  Conseillère  Municipale  déléguée  au  Bureau  des  temps,  Vice-Présidente de
Montpellier Méditerranée Métropole, déléguée au Transport et aux mobilités actives.

Associations liées au handicap (5 sièges) :   (bureau renouvelé)
- M. Bernard MAURIN, Président du CLCPH (Comité de Liaison et de Coordination des associations de
Personnes Handicapées et malades chroniques de l’Hérault) ;
Suppléant : M. Gilles GRANGE (Délégué Accessibilité CLCPH) ;
- M. Patrick ROYER, (Association des Paralysés de France-France Handicap 34) représentant le handicap
moteur ; 
Suppléante : Mme Jocelyne ROCHE (Association Musique et Handicap) ;
- M.  Thierry  JAMMES (Fédération  des  Aveugles  et  Amblyopes  de  France-Languedoc  Roussillon)
représentant le handicap visuel ;
Suppléant : M. Jacky LAPALUD (Association Valentin HAÜY) ;
- M. Alain MALLET (Association Frédéric PEYSON) ;
Suppléante : Camille TERNISIEN (Présidente de Surdi 34) ;
- M. Roger BOUDON (APSH 34) représentant le handicap mental. ;
Suppléante : Mme Solange COLAS (Halte Pouce).

Organisme représentant les personnes âgées     (1 siège) :
-Mme Françoise BRETTON, Directrice des Etablissements pour Personnes Agées (EHPAD) du CCAS.

Représentant des acteurs économiques   (1 siège)   :
- Mme Cécile PEREYRON-GUILLERMAIN, Conseillère Commerce et Tourisme à la Chambre de
Commerce et d’Industrie (CCI) de l’Hérault.

Représentants d’autres usagers de la Ville   (2 sièges)     : 
- Mme  Simone  BASCOUL,  association  nationale  de  consommateurs  et  d’usagers  CLCV
(« Consommation Logement et Cadre de Vie »). 
-M. Cyril BUFFAT, Office Public de l'Habitat (A.C.M) de Montpellier Méditerranée Métropole,

Ce rapport est aussi le fruit des réunions des Groupes de Travail « Mobilité », « Cadre Bâti », « Accès aux
droits et à l’Information », issus de la CCA qui se sont réunis à plusieurs reprises en 2019 en assemblée, en
ateliers ou sur le terrain. Ces groupes de travail  ont pour mission d’inventorier les besoins et de proposer,
dans  une  démarche  partenariale  et  transversale, des  priorités  d’intervention.  Ils  sont  composés  de
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représentants  des  services  de  la  Ville et  de  la  Métropole directement  concernés  par  les sujets,  de
représentants d’institutions partenaires et de représentants de personnes en situation de handicap.

Après validation par le Conseil municipal, le rapport 2019 sera transmis à Monsieur le Préfet, à Monsieur le
Président du Conseil Départemental, au Conseil Départemental Consultatif des Personnes Handicapées ainsi
qu’à tous les responsables des bâtiments, installations et lieux de travail concernés. Il sera mis en ligne sur le
site Internet de la Ville pour être consultable par tous les citoyens.

En conséquence, il est proposé au Conseil municipal :

- d’approuver le présent rapport de la Commission Communale pour l’Accessibilité ;
- d’autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer tout document relatif à cette affaire.

À l'issue d'un vote à main levée, la présente délibération est adoptée à l'unanimité des voix exprimées. 
Pour : 64 voix
Contre : 0 voix
Abstention : 0 voix 
Ne prend pas part au vote : 1 voix 
Mme Hind EMAD.

Fait à Montpellier, le 9 décembre 
2020 

Pour extrait conforme, 
Monsieur le Maire

Signé.

Michaël DELAFOSSE

Publiée le : 9 décembre 2020 

Liste des annexes transmises en Préfecture :

- Rapport CCA 2019 Définitif.pdf

Accusé de réception – Ministère de l'intérieur
034-213401722-20201130-147689-DE-1-1 
Acte Certifié exécutoire
Envoi en Préfecture : 09/12/20 
Réception en Préfecture : 09/12/20 

Monsieur le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe qu'il peut faire l'objet d'un recours gracieux dans un délai de deux mois adressé au Maire ou 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Montpellier dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification.
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